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OPINION 

De  FABRE  (de  l’Aude), 

Sur  le  projet  de  réfolution  de  ' la  commiffîon  des 
finances,  concernant  les  rentes  foncières. 

Séance  du  14  Germinal , an  V. 



Représentams  du  Peuple, 

Je  viens  donner  quelques  développemens  au  projet  de 
réfolution  de  la  commilTion  des  finances , concernant  les  rentes 
foncières  \ projet  dont  la  rédaéfion  a éprouvé  des  change- 
mens,  d’après  les  obfervations  qui  lui  ont  été  faites  par  plu- 
fieurs  de  nos  collègues. 

On  doit  d’abord  fe  bien  pénétrer  de  cette  vérité , qu’il 
ne  s’agit  point  de  rétablir  aucun  des  droits  qui  pourroient 
faire  revivre  le  régime  -féodal , détruit  par  rAfiemblçe 
conftituante , ni  de  dilféminer  de  nouveau  fur  le  rerriroire 
français  ce  grand  nombre  de  droits  fixes  &cafuels,  qui,  pour 
me  iervir  des  exprefiions  de  la  loi  du  2.5  août  1792,  cou- 
vroient  & dévoroient  les  propriétés. 

Mon  objet  eft  de  vous  entretenir  feulement  des  rentes 

ilBKARY 


A.. 


& preftatlons  Foncières , qui  ont  pour  caiifè  une  conceffion 
primitive  de  fonds,  établie  par  l’ade  primordial , ôc  qu’on 
a crues  fupprimees  fans  indemnité  au  détriment  de  la  Rëpu- 
plique  & des  particuliers  , par  une  faufie  interprétation  des 
décrets  de  la  Convention  nationale  , des  17  juillet  & 2. 

odtobre  1793.  ^ 

Un  arand  nombre  de  ces  rentes  ne  ^ont  pas  payées:  les 
unes  , &US  le  prétexte  quelles  font  quai ihées  de  rentes  em- 
phytéotiques , de  fur  cens  & autres  dénominations  qui  ont 
paru  tenir  de  la  féodalité  , & qui  néanmoins  auroient  du 
continuer  d’être  fervies  , parce  qu’elles  repréfentent  réelle- 
ment le  prix  de  la  concelîion  d’un  fonds  qui  étoit  la  pro- 
priété de  lecat  ,*de  l’églife  6c  des  ci  devant  feigneurs, comme 
celui  appartenant  à un  fimple  particulier  (1).  . 

Les  autres  rentes  ne  font  pas  acquittées,  fous  le  prétexté 
que  le  titre  primitif  renferme  én  même  teiTips  des  ftipulations 
accelToircs  qui  tiennent  de  la  féodalité.  , , . . ^ 

Par  exemple,  j’ai  donné  ma  ferme  ou  ma  métairie  , tous 
la  condition  que  le  preneur  me  paieroit  tous  les  ans  une 
rente  de  cent  quintaux  de  bled  ^ de  pour  conferver  des  traces 
de  la  feigneurie  direde  , j’ai  ftipulé  dans  le  même  ade  e 
cens  d’un  denier,  la  preftation  d’une  paire  de  gants  , le 
lods  en  cas  de  vente  , le  retrait  , ou  tout  autre  droit  fixe 
ou  cafuel  tenant  de  la  féodalité.  ^ ^ . 

Ces  dernières  ftipulations  font  fans  contredit  anéanties  par 


rn  II  ne  fallolt  pas  être  feigneur  pour  dontier  fes  propriétés  à bail 
emphytéotique.  Il  fufïifoit  que  le  fonds  fût  allodial,  ou  , ce  qui  revient 

au  môme  , ne  relevât  d’aucun  feigneur.  ^ , r,  • , 

Dans  plufieurs  pays,  notamment  aux  environs  de  Pans , les  ci- 
devint  faneurs  ëtoient  dans  l’ufage  de  donner  leurs  propriétés  fou« 
freensd-an  denier,  ou  toute  autre  redevance  feigneunale  très  mo- 
Æaur  & à condition  encore  qn’on  leur  paiero.t  trente  aau  quarante 
auintaûic  de  bled , fuivant  la  valeur  de  l'objet  concédé. 

On  conçoit  que  les  rentes  emphytéotiques , le  fur-cens  & antres 
„reftations^de  pareille  nature  , repréfentant  direaement  le  prix  de  la 
Tro^T,  Vivent,  fans  difficulté,  être  maintenus:  tout  le  refte 
aboli  fans  indemnité. 
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la  fupprefîion  du  régime  féodal  ; mais , je  le  demande  à tout 
homme  qui  a les  premières  notions  du  paéfce  focial  , qui 
fait  que  le  maintien  des  propriétés  en  elt  une  condition 
facrée  j à tout  homme  qui  ne  veut  pas  grollir  fon  patri- 
moine aux  dépens  de  celui  des  antres  ; eft-il  polîible  que  le 
preneur  foit  difpenfée,  dansTelpèce  quej’aipropolée,de  payer, 
foit  à la  République  , foie  aux  particuliers  , la  rente  foncière 
qui  forme  le  prix  de  la  concelîion  du  fonds  , fous  le  prétexte 
que  la  féodalité  eft  abolie  ? 

Il  n’y  a dans  ces  fortes  de  rentes  rien  de  féodal.  En  alié- 
nant fon  fonds  , le  propriétaire  a^été  le  maître  de  ftipuler 
le  prix  qu’il  mettoit  â fon  expropriation  : que  ce  foit  une 
fomine  une  fois  payée,  ou  une  rente  en  argent,  ou  une 
prehation  en  grains  , ou  une  quotité  des  fruits , c’eft  tou- 
jours le  prix  deia  conceflion.' 

' Affranchir  l’acquéreur  d’acquitter  ce  prix , c’eft  évidemment 
attenter  â la  propriété  ; c’eft  dépouiller  les  uns  fans  aucun 
motif  pour  enrichir  les  autres  j c’eft,  en  un  mot , organifer 
le  pillage. 

Et  il  n’y  a pas  d’attentat  plus  formel  à la  déclaration  des 
droits.  , ^ 

L’article  premier  porte  que  « les  droits  de  l’homme  en 
» fociété  font  la  liberté  , l’égalité, 'la  fûreté  , lafropnéré,  »> 

Il  eft  dit  à l’article  5 ; c<  La  propriété  eft  le  droit  de 
» jouir  & de  difpofer  de  fes  biens  , de  fes  revenus  , du 
V fruit  de  fon  travail  & de  fon  induftrie.  «< 

et  C’eft  fur  le  maintien  des  propriétés  ( porte  encore  l’at- 
ïî  ticle  8 de  la  déclaration  des  devoirs  ) , que  repofent  la 
J»  culture  des  terres , toutes  les  produélions  , tout  moyen  de 
»>  travail , & tout  l’ordre  focial.  » 

Rien  n’autorife  donc  les  debiteurs  des  rentes  foncières  à 
retenir  en  même  temps  & les  fonds  & les  rentes  ; & il  n’eft 
pas  au  pouvoir  des  légiflateurs  de  difpoferainfi  arbitrairement 
des  propriétés  des  citoyens. 

Le  paâe  focial  leur  inhibe  également  de  gratifier  quelques 
individus  des  propriétés  publiques.  Ce  feroit  une  encreprife 
fur  la  prop>riété  de  tous , une  véritable  déprédation , un  abus 
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de  confiance  Sc  de  pouvoir , dont  la  nation  ne  manqneroit 
pas  un  joui'  de  demander  un  compte  févère  à les  délégués. 

D’après  le  rapport  de  la  commillion  des  finances  , les 
rentes  foncières  dues  à la  République , provenantes , foit  de 
l’ancien  domaine,  foltde  leglife,  foie  des  émigrés , s’élèvent 
à plus  de  vingt  millions. 

Euflîez  vous  le  droit,  ce  que  je  ne  penfe  pas,  d’en  gra- 
tifier les  débiteurs,  l’état  des  finances  de  la  République  vous 
permettroit-il  de  faire  cet  énorme  facrifice  ? 

L’acharnement  de  nos  ennemis,  & leur  refus  obftiné  de 
fouferire  à des  propofitions  de  paix  juftes  &c  raifonnables  , 
rendront  fans  doute  nécefikire  la  campagne  prochaine. 

Vous  voulez  qu’elle  foit  glorieufe  , que  nos  braves 
armées  n’aient  aucune  inquiétude  fur  tout  ce  qui  tient  à leur 
fubfiftance  & a leurs  autres  befoins. 

Sans  doute  il  refte  afifez  de  biens  nationaux  pour  conti- 
nuer encore  la  guerre,  en  réfervant  même  aux  défenfeurs  de 
la  patrie  le  milliard  qui  leur  e(l  deftiné. 

Mais  il  importe  que  nos  amis&  nos  ennemis  fâchent  que 
nos  rdfources  font  inépuifables ; il  importe  que  le  gage 
facré  de  la  récdmptnfe  nationale  promife  à nos  braves 
guerriers  né  foit  point  affoibli  • ôc  puifque  les  rentes  fon- 
cières dues  à la  République  nous  préfintcnc  un  fonds  de 
quatre  cents  millions  que  leur  rachat  â un  taux  modéré 
fera  bientôt  rentrer  au  tréfor  public , pourquoi  négligerions- 
nous  une  refiource  de  cette  importance  , qui  , en  garan- 
lifiant  aux  Français  que  vous  n’aurez  plus  befoiu  de  recourir 
â des  impôts  de  guerre  , calmera  les  inquiétudes  que  la  mal- 
veillance s’efforce  de  répandre  ? 

Ces  Ventes  ne  font  pas  acquittées  depuis  cinq  années.  Vous 
ferez  aux  débiteurs  la  remife  des  arrérages  ; chacun  d’eux 
s’emprefTera  de  fournir  fes  obligations  pour  le  capital  du  ra- 
chat à divers  termes.  La  dette  eft  légitime  : qui  poiirroit 
foupçonner  des  républicains  de  vouloir  s’y  fouflrairc  ? 

Lorfque  le  régime  féodal  fut  aboli , qu’on  eut  fupprimé 
fans  indemnité  tout  ce  qui  avoit  quelque  rapport  à la  fervitude 
perfonnelle  ou  à la  main-morte  , Ôc  déclaré  rachetabies 
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les  autres  droits  établis , foit  par  les  baux  primordiaux  , foit 
par  les  titres  récognitifs , un  grand  nombre  de  propriétaires 
s emprefièi'ènt  d effeéliuer  le  rachat , non-feulement  les  droits 
fixes,  mais  encore  les  droits  cafuels  ; & c’eft  fans  doute  ce 
quia  réduit  à vingt  millions  de  rentes  un  revenu  bien  plus 
confidérable-  Aujourd  hui  vous^ne  loumettez  au  rachat  que 
les  droits  fixes , & qui  font  le  prix  de  In  concefiion  des 
fonds.  Pourquoi  chercheroit-on  à échapper  à une  mefure 
beaucoup  moins  oij^éreufe  que  celle  qui  a été  déjà  exécutée  ? 

Au  refte , j’ai  toujours  été  convaincu  que  les  AlTemblées 
nationales  n avoienc  point  entendu  porter  atteinte  au  droit 
de  propriété  dans  les  divers  decrets  relatifs  aux  rentes  fon- 
cières • que  le  defaut  de  paiement  provient  des  faulTes  inter- 
prétations données  a ces  décrets  j interprétations  qui  ont  été, 
pour  la  plupart,  loiiviagG  cie  la  malveillance  & des  éternels 
dérradeurs  des  travaux  de  la  Convention, 

La  loi  du  2.5  août  179^  porte  que  cc  tous  les  droits 
1*  feigneuriaux  tant  féodaux  que  cenfuels , confervés  ou  dé- 
« claies  rachetables  par  les  lois  anterieures  , quelles  que  foienc 
» leur  nature  ôc  leur  dénomination,  font  abolis  fans  indem- 
» ni  té.  » 

Mais  qn  lit,  a la  fin  de  Particle  V , ces  propres  exprefîions  : 
tf  A moins  qii  ils  ne  foient  juftifiés  avoir  pour  caufe  une 
» concefiion  primitive  de  fonds,  laquelle  caufe  ne  pourra 
» être  établie  qu  autant  quelle  fe  rrouvera  clairement  énon- 
>>  cée  dans  fade  primordial  d’inféodarion , d’arrentement  ou 
de  bail  à cens.  »> 

Voila,  fans  contredit , un  hommage  folemnel  rendu  au 
droit  de  propriété. 

11  eft  vrai  que  l’article  premier  du  décret  du  17  juillet 
1793  porte  que  <c  route  redevance  ci-devant  feignenriale  , 
» droits  féodaux  , fixes  ou  cafuels , même  ceux  confervéè 
» par  le  décret  du  2.5  août  dernier , font  fupprimés  fans 
>5  indemnité.  « Mais  il  elt  dit  à rarticlell  ; « Sont  exceptées 
» des  difpofirions  de  l’article  précédent  les  rentes  ou  prefta- 
» rions  purement  foncières  Ôc  non  féodales.  » 

Les  rentes  foncières  étant  celles  qui  tiennent  lieu  du  prix 
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de  la  concefTîon  du  fonds , il  eft  évident  cjiie  le  decret  les 
a confervées.  La  Convention  a voulu  feulement  abolir  tout 
ce  qui  tenoit  à la  féodalité,  ôc  fur*tout  les  droits  caluels. 
Le  nombre  de  ces  droits  étoit  incalculajble.  On  ne  peut  pas 
dire  qu’ils  furent  entrés  ellentiellemeut  dans  le  prix  de  la 
conceiïion  ; on  ne  les  devoir  qu’à  des  époques  incertaines  j 
ils  étoient  fubordonnés  à des  événemens  qui  pouvoient  ne 
pas  arriver , & indiquoient  une  fupériorité  contraire  aux  prin- 
cipes de  légalité , qui  auroit  rappelé  fans  ceffe  aux  Français 
le  régime  féodal,  juftement  aboli  dans  la  nuit  mémorable 
du  4 août  1789. 

Cependant  la  plupart  des  débiteurs  de  rentes  foncières  , 
même  de  la  nature  de  celles  dont  j’ai  parlé  au  commence- 
ment de  cette  opinion  , cédèrent  abfolument  de  les  payer. 
Un  grand  nombre  de  familles,  qui  n’avoient  pour  patri- 
moine que  ce>  rentes  , fe  trouvèrent  réduites  à la  dernière 
décrede.  Des  réclamations  arrivèrent  de  toutes  parts  au  comité 
de  légidation.  Il  fut  unanimement  d’avis  de  propqfer  à la 
Convention  des  djftindlions  , & des  explications  interpré- 
tatives du  décret  du  17  juillet  1798  , dont  le  fens  avoir 
été  il  mal  faifi.  Charlier,  l’un  des  membres  du  comité  , 
fur  le  patrlotifme  duquel  aucun  foupçon  ne  s’étoit  eleve  , 
même  dans  ces  temps  révolutionnaires , crut  devoir  fe 
charger  du  rapport.  Il  le  fit  au  milieu  des  murmures  , 
parce  qu’on  ne  présenta  point  la  quedion  fous  fon  véritable 
point  de  vue,  & que  l’intérêt  de  la  République  qu  il  falloir 
audi  faire  valoir , n’entra  en  aucune  condderation  clans 
fon  difcours.  L’Ademblée  ne  crut  pas  devoir  faire  une  nou- 
velle loi  ; & le  3 oélobre  1798  , elle  pafTa  purement  & 
Amplement  à l’ordre  du  jour. 

Il  eft  donc  vrai  qu’aucun  décret  podtif  n’a  fupprimé 
fans  indemnité  les  rentes  foncières  établies  par  les  baux,  ou 
fe  trouvent  en  même  temps  des  ftipulations  acccftoires  tenant 
delà  féodalité  Et  quand  même  la  loi  du  17  juillet  i79^v 
Sz  l’ordre  du  jour  du  2 oiffobre  fuivant  aiiroient  donné  beu 
à une  interprétation  contraire  au  droit  facré  de  le  propriété. 
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îl  eft  de  votre  devoir  de  réparer  promptement  une  erreur  auflî 
grave  &c  aidfi  funefte  à l’intérêt  national. 

La  commiilion  des  finances,  en  vous  foiirnifTant  l’occafion 
de  rendre  un  hommage  éclatant  aux  principes  , vous  indiv]ue 
un  immenfe  tréfor  ent'oui  par  le  torrent  révolutionnaire.  Je 
ne  penfe  pas  que  vous  deviez  négliger  une  refTource  qui 
concourra  , avec  nos  autres  moyens , au  triomphe  de  la  li- 
berté , en  même  temps  qu’elle  laifiera  intacte  le  gage  promis 
aux  détenfeiirs  de  la  patrie. 

Je  conçois  que  l:s ennemis  delà  révolution,  les  partifans 
du  régime  féodal  chercheront  à calomnier  cette  mefure  : les 
uns  , en  difant  que  vous  n’êres  pas  alfez  julles  j les  autres  , en 
infinuant  que  vous  voulez  faire  un  pas  rétrograde  : mais  le 
peuple  eft  depuis  long- temps  en  garde  contre  ces  infinua- 
tionsperfides....  *,  il  fendra  que  le  rachat  des  rentes  foncières 
'eft  une  mefure  jufte  & néceftaire  ; que  vous  n’ircz  point 
au  delà;  que  la  féodalité  eft  à jamais  piofcrite;  qu’aucun  de 
nous  ne  veut  la  rétablir  ...  La  maifue  qui  a écralé  les  cent 
têtes  de  l’hydre , eft  encore  entre  nos  mains;  on  ne  parviendra 
point  à nous  l’arracher. 

Voici  le  projet  de  réfolution  tel  qii*il  a été  définitivement 
rédigé  par  la  commilîion  des  finances,  d’après  les  obfecva- 
tions  de  plufieurs  de  nos  collègues. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq^Cents , après  avoir  entendu  fa 
commilîion  des  finances  ; 

Confidérant  que  le  maintien  des  propriétés  eft  une  con- 
dition facrée  du  paéfe  focial , & que  les  AlLemblées  nationales 
n ont  jamais  entendu  y porter  atteinte  ; 

Confidérant  que  néanmoins  la  République  & un  grand 
nombre  de  particuliers  fe  trouvent  privés  des  preftations  fon- 
cières qui  leur  étoient  dues,  par  les  faulTes  interprétations 
& les  abus  auxquels  ont  donné  lieu  le  décret  du  17  juillet 
1793,  & l’ordre  du  jour  adopté  le  2 oèlobre  même  année  , 
& qu’il  eft  inftant  de  rétablir  dans  leurs  droits  ceux  qui  en  ont 
été  arbitrairement  dépouillés: 


urgence , 


Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cenrs,  après  avoir  déclaré 
prend  la  réfolution  fuivante  : 


Les  rentes  & preftarions  annuelles  en  argent,  ^lünis, 
denrées  ou  autrement , fous  quelque  dénomination  qii  elles 
foient  connues , qui  , par  la  repréfentation  du  titre  primor- 
dial de  conceiïion  ou  aliénation  , font  jultifiées  être  le  prix 
d un  abandon  de  propriété,  & dont  les  paiemens  ont  cédé 
par  fuite  des  décrets  de  la  Convention  des  17  juillei:  & 
% odobre  179^,  continueront  d'être  acquittées,  mais  feu- 
lement pour  les  arrérages  , qui  courront  â compter  du  jour 
de  la  publication  de  la  préfente. 

I 1. 

Les  difpofitions  des  lois  des  17  juillet  & 2 oélobre  1793 
font  rapportées  en  ce  qui  fe  trouve  contraire  au  précédent 
article  mais  il  n*eft  au  ftirplus  dérogé  en  aucune  manière 
aux  diipofitions  des  lois  relatives  â la  fuppredîon  des  droits 
féodaux  fans  indemnité. 

I I I. 

^ La  commidîon  des  finances  préfentera , dans  le  plus  bref 
delai,  un  projet  de  réfolution  fur  le  mode  de  perception, & 
le  rachat  des  rentes  mentionnées  en  l’article  premier. 

I V. 

La  préfenre  réfolution  fera  imprimée  ; elle  fera  portée 
au  Confeil  des  Anciens  par  un  melTager  d’état. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
- Prairial,  an  V. 


